
14 octobre, 2026 
 

APPEL A LA MOBILISATION 
 
Chères concitoyennes, chers concitoyens, chères Haïtiennes, chers Haïtiens des 
organisations de la société civile, 
 
En août 2026, nous avons fait appel à la conscience nationale à travers une 
pétition intitulée "Oui aux bonnes élections, non au kidnapping électoral". 
À toutes celles et tous ceux, en Haïti comme dans la diaspora, qui ont embrassé 
cette idée et apposé leur signature, nous exprimons notre gratitude. De plus, nous 
saluons et félicitons toutes les autres organisations sœurs, qui par leur prise de 
position, regardent dans la même direction que nous. L'évolution récente de 
l'actualité politique, en exposant une fois de plus l'irresponsabilité du CEP et de 
l'Exécutif, nous donne raison. Le nouveau décret électoral soumis par le Conseil 
électoral provisoire et validé par le gouvernement de transition met en lumière le 
manque de vision de ces individus qui mettent en péril l'établissement d'un 
véritable État de droit dans le pays. 
 
Ce texte fondamental a été modifié et manipulé à plusieurs reprises, traduisant 
une mainmise flagrante sur le processus électoral :  
 
• Février 2025 - mai 2026 : première version et réalignement controversé des  
règles du jeu électoral. 
• 5 octobre 2026 : report unilatéral de la campagne électorale, modification du   
calendrier et extension improvisée de la période d'inscription des candidats. 
• 8 octobre 2026, plus près de nous : allègement inadmissible des critères de 
probité (suppression des certificats de la BRH, de l'ONA et du FDI) ouvrant 
grand la porte aux acteurs indexés par la justice ou sous sanction financière 
internationale. 
 
Ces retouches successives et à répétition prouvent que le CEP et les membres du 
gouvernement naviguent exclusivement en eaux troubles, bafouant la 
transparence et la confiance nationales. Cette crise électorale nous impose une 
dure vérité : les belles idées ne triomphent pas lorsqu'elles restent isolées. Ainsi, 
est venu le moment de faire appel à tous ceux qui ont produit des propositions 
avant février 2026 pour combler le vide institutionnel qui allait survenir. Aussi, 



nous invitons tous les concepteurs de ces propositions à se réunir afin d'aboutir à 
une proposition définitive de sortie de crise. Au demeurant, tout le monde s'est 
rendu à l'évidence que toutes ces propositions prônaient une gouvernance 
marquée par la transparence et le check-and-balance. 
 
Chères concitoyennes et chers concitoyens, il nous faut agir vite pour atteindre 
cet objectif afin de rétablir la décence dans le traitement des affaires du pays au 
bénéfice du peuple haïtien. 
 
La Patrie nous interpelle et nous appelle. 
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